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par cette entreprise pourvu que cet affrètement, location ou 
aliénation soit accessoire à l'exploitation, en trafic 
international, de navires ou d’aéronefs par cette entreprise.

Article 9Article 9

Entreprises associéesAssociated Enterprises
1. Lorsque :
a) une entreprise d’un État contractant participe directement 
ou indirectement à la direction, au contrôle ou au capital d'une 
entreprise de l’autre État contractant, ou que

b) les mêmes personnes participent directement ou 
indirectement à la direction, au contrôle ou au capital d'une 
entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de l'autre 
État contractant,

et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans 
leurs relations commerciales ou financières, liées par des 
conditions convenues ou imposées, qui diffèrent de celles qui 
seraient convenues entre des entreprises indépendantes, les 
revenus qui, sans ces conditions, auraient été réalisés par l’une des 
entreprises mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces conditions, 
peuvent être inclus dans les revenus de cette entreprise et imposés 
en conséquence.

2. Lorsqu'un État contractant inclut dans les revenus d’une 
entreprise de cet État — et impose en conséquence — des revenus 
sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a été 
imposée dans cet autre État, et que les revenus ainsi inclus sont 
des revenus qui auraient été réalisés par l’entreprise du premier 
État si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient 
été celles qui auraient été convenues entre des entreprises 
indépendantes, l’autre État procède à un ajustement approprié du 
montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces revenus. Pour 
déterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres 
dispositions de la présente Convention et, si c'est nécessaire, les 
autorités compétentes des États contractants se consultent.

3. Un État contractant ne rectifiera pas les revenus d’une 
entreprise dans les cas visés au paragraphe 1 après l'expiration des 
délais prévus par sa législation nationale et, en tout cas, après 
l’expiration de six ans à dater de la fin de l’année au cours de 
laquelle les revenus qui feraient l’objet d’une telle rectification 
auraient, sans les conditions visées au paragraphe 1, été réalisés 
par cette entreprise.

4. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne s'appliquent pas 
en cas de fraude, d’omission volontaire ou de négligence.

1. Where
(а) an enterprise of a Contracting State participates directly or 
indirectly in the management, control or capital of an 
enterprise of the other Contracting State, or

(б) the same persons participate directly or indirectly in the 
management, control or capital of an enterprise of a 
Contracting State and an enterprise of the other Contracting 
State,

and in either case conditions are made or imposed between the 
two enterprises in their commercial or financial relations which 
differ from those which would be made between independent 
enterprises, then any income which would, but for those 
conditions, have accrued to one of the enterprises, but, by reason 
of those conditions, have not so accrued, may be included in the 
income of that enterprise and taxed accordingly.

2. Where a Contracting State includes in the income of an 
enterprise of that State - and taxes accordingly - income on which 
an enterprise of the other Contracting State has been charged to 
tax in that other State and the income so included is income 
which would have accrued to the first-mentioned enterprise if the 
conditions made between the two enterprises had been those 
which would have been made between independent enterprises, 
then that other State shall make an appropriate adjustment to the 
amount of tax charged therein on that income. In determining 
such adjustment, due regard shall be had to the other provisions 
of this Convention and the competent authorities of the 
Contracting States shall if necessary consult each other.

3. A Contracting State shall not change the income of an 
enterprise in the circumstances referred to in paragraph 1 after 
the expiry of the time limits provided in its national laws and, in 
any case, after six years from the end of the year in which the 
income which would be subject to such change would, but for the 
conditions referred to in paragraph 1, have accrued to that 
enterprise.

4. The provisions of paragraphs 2 and 3 shall not apply in the 
case of fraud, wilful default or neglect.

Article 10 

Dividends
1. Dividends paid by a company which is a resident of a 

Contracting State to a resident of the other Contracting State 
may be taxed in that other State.

2. However, such dividends may also be taxed in the 
Contracting State of which the company paying the dividends is a

Article 10 

Dividendes
1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d un 

État contractant à un résident de l’autre État contractant sont 
imposables dans cet autre État.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans 1 État 
contractant dont la société qui paie les dividendes est un résident


